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Quelques positions contradictoires dans les rapports de l’ASN 
 
Im Folgenden werden punktuell Aussagen der ASN aus ihrer Antwort auf die TRAS-Klage1 mit Aussagen aus anderen ASN-Berichten oder Berichten 
anderer Institutionen (IRSN, EDF, Conseil Général) verglichen. Damit soll aufgezeigt werden, dass sich die ASN in wesentlichen Sicherheitsfragen 
widerspricht bzw. ihre Argumentation nicht immer nachvollziehbar ist.  
Die Aussagen sind thematisch geordnet (Arrêt immédiat de la CNPE, inspections, séisme, inondations) und durch ein Kommentar begleitet.  
Dieser Vergleich kann in einer Forderung der Anklägerin nach Aufklärung münden. Der Kommentar soll als Grundlage dazu dienen. 
 

Sujet : Arrêt immédiat de la CNPE FSH 

Réponse ASN à l’ATPN
1
 

L’ASN (…) considère que les 
installations examinées présentent un 
niveau de sûreté suffisant pour qu’elle 
ne demande l’arrêt immédiat d’aucune 
d’entre elles. (p.9) 

Rapport ECS – ASN
2
 

L’analyse des rapports d’ECS d’EDF a montré que certains scénarios de perte de la source froide et de perte des 
alimentations électriques peuvent conduire à une fusion du cœur dans un délai de quelques heures pour les cas les plus 
défavorables. (p.143) 

Or, les effets falaise liés à la tenue en température des équipements nécessaires dans les situations H1 n’ont pas été 
investigués. L’ASN considère donc la démonstration de la capacité d’EDF de gérer une situation de type H1 de site 
durable insuffisante, puisque les dispositions complémentaire mises en œuvre reposent en partie sur des équipements 
existants utilisés dans la conduite H1 (…) qui ont pu être dégradés ou perdus, notamment parce qu’ils ne sont plus 
refroidis dans une telle configuration et peuvent à terme être indisponibles. (p. 171) 

L’accident de Fukushima a prouvé qu’une agression externe pouvait affecter plusieurs installations d’un même site 
simultanément. Or, à la suite des ECS, l’ASN considère que les organisations actuelles de crise d’EDF ne prennent pas 
suffisamment en compte cette possibilité. (p. 225) 

Kommentar : 
Mit dem Entscheid, die Anlage nicht vom Netz zu nehmen, zeigt die ASN, dass sie Szenarien, wie die in Fukushima Realität wurden (siehe rechtes Textfeld), für 
unwahrscheinlich bzw. unmöglich betrachtet. Die Devise ist immer noch: entspricht die Anlage der Auslegung (Référentiel) so ist sie sicher. Was darüber hinaus 
geht, darf nicht eintreten. 

                                                
1
 Lettre du Président de l'ASN à Madame la Présidente de la 6ème sous-section du contentieux du Conseil d’État. Référence N° 351986. Objet : Requête de 

l’Association Trinationale de Protection Nucléaire (ATPN) et autres contre la décision implicite de rejet de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) du recours gracieux 
formulé par courrier du 18 avril 2011 tendant à obtenir la suspension immédiate et complète du fonctionnement de la centrale nucléaire de Fessenheim. Paris, 9 
mars 2012. 
2
 Évaluations Complémentaires de Sûreté. Rapport de l’Autorité de Sûreté Nucléaire. Paris, décembre 2011. (Stresstests) 
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Sujet : Inspections 

Réponse ASN à l’ATPN
1
 

L’impression se dégageant de cet 
ensemble de contrôles (inspections) 
est satisfaisant sur l’ensemble des 
thèmes abordes (alimentations 
électrique, inondations, gestion 
opérationnelle des situations 
accidentelles, plans d’urgence internes 
(PUI), source froide, séisme). Les 
contrôles réalisés par les inspecteurs 
montrent globalement une bonne 
maîtrise et une bonne conformité des 
installations par rapport à ces thèmes. 
(p.10) 

Rapport ECS – ASN (Inspections)
3
 

Les inspecteurs ont fait, entre autres, les constatations suivantes : 

- Les inspecteurs ont procédé à une mise en situation en salle des commandes. (…) Suite à cette mise en situation, les 
inspecteurs font les remarques suivantes : 

1. L’intervenant de la section essais a eu des difficultés à suivre la gamme d’intervention GPE00415, 
notamment en raison des renvois fréquents d’une partie à une autre ; 

2. Le PCD1 (représentant la direction) a attendu environ un quart d’heure avant de se manifester suite à l’appel 
de l’opérateur en salle de commande ; 

3. Le PCC1 (autre membre de l’équipe de crise) ne disposait pas de la fiche « instruction séisme » (D5190-
05.0352 – I/13/SSQ/032) (ceci a fait l’objet d’un constat). En outre, il n’a pas suivi les instructions du PCD1 en 
l’absence de cette fiche. (p. 16) 

- Au titre de l’article 7 de l’arrêté du 10 août 1984 (…), vous devez vous assurer, par une formation et une 
sensibilisation adaptée, que « l’organisation mise en œuvre pour l’accomplissement d’une activité doit permettre de 
respecter les exigences définies ». Or, les inspecteurs relèvent les trois points suivants : 

- Vous avez indiqué aux inspecteurs n’avoir jamais réalisé d’exercice sur la thématique séisme. 

- Concernant la sensibilisation ou la formation des intervenants du CNPE, vous avez indiqué qu’aucune formation 
particulière n’est à ce jour exigée. 

- Il a été indiqué aux inspecteurs qu’il n’existe à ce jour pas de « cadre séisme » sur le site, qui aurait notamment à 
charge la gestion transverse du sujet, l’organisation du retour d’expérience, l’organisation d’exercices relatifs à ce 
sujet. (p. 18) 

- L’exercice sûreté inondation réalisé en février 2011 a mis en évidence des incohérences dans les documents 
spécifiques à la gestion d’une inondation et des problèmes pour la mise en œuvre du matériel inondation. Vous avez 
conclu que le PUI inondation était inopérant. Les inspecteurs notent que vous avez réalisé un grand travail de retour 
d’expérience suite à cet exercice pour améliorer l’opérabilité de ce PUI. La périodicité de quatre ans demandée par la 
prescription n°27 de l’amendement pour les situations d’inondation (D4510 NT BEM ONC 03 0060) ne pourra être 
appliquée qu’une fois le PUI inondation déclaré opérationnel en exercice. (p. 9) 

Kommentar : 
Die Aussage in der Antwort auf die TRAS-Klage überrascht, zumal eine genauere Betrachtung der Inspektionsberichte diese Aussage relativiert. In wesentlichen 
Punkten wie z.B. in der Erdbeben- oder Hochwasservorsorge hat die Anlage bzw. die Betreiberin grundlegende Mängel (siehe rechtes Textfeld). 

                                                
3
 ASN. Inspection « Retour d’expérience de l’accident de Fukushima » du 27 au 29 septembre 2011. INSSN-STR-2011-0856, 18 octobre 2011. 
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Sujet : Séisme 

Réponse ASN à l’ATPN
1
 

(…) les évaluations complémentaires 
de sûreté ont permis a I'ASN d'évaluer 
en profondeur le risque sismique et de 
définir plusieurs axes d’améliorations 
souhaitables pour la sûreté en lien 
avec la robustesse des installations 
vis-à-vis des séismes. (p. 11) 

Rapport ECS – ASN
2
  

Les évaluations complémentaires de 
sûreté ont montré que des marges 
sismiques suffisantes existent sur les 
réacteurs nucléaires d’EDF permettant 
d’éviter des effets falaise en cas 
dépassement limité du référentiel 
actuel. (p.223) 

Rapport ECS – IRSN
4
 

L’IRSN constate que les incertitudes, concernant la caractérisation des mouvements sismiques à retenir dans le cadre 
des ECS et le caractère simplifié des démarches proposées pour apprécier le comportement sismique des installations, 
ne permettent pas d’évaluer, avec un degré de confiance suffisant, la robustesse de chacune des installations. 
Notamment, le caractère simplificateur des méthodes proposées n’autorise pas à considérer les valeurs des facteurs de 
marge globaux mis en avant par les exploitants comme représentant de façon fiable la robustesse des installations en cas 
de séisme. (p. 5) 

 

L’IRSN considère d’une manière générale que trois axes d’amélioration de l’appréciation de l’aléa sismique peuvent être 
identifiés: 

- l’amélioration continue des données de base (afin d’améliorer l’évaluation de l’aléa sismique et de réduire les 
incertitudes associées), 

- l’intégration explicite des incertitudes dans le calcul de l’aléa sismique : à cet égard, l’IRSN préconise l’utilisation 
conjointe d’une approche déterministe et d’une approche probabiliste qui sont complémentaires, 

- la prise en compte de la diversité des avis d’experts : les données géologiques et sismologiques peuvent conduire à 
de multiples interprétations ; l’IRSN estime qu’il convient de faire peser les avis multiples dans le calcul de l’aléa 
sismique. (p. 5) 

Réponse ASN à l’ATPN
1
 

Enfin, l’inspection ciblée (…) a 
notamment pu confirmer la conformité 
de l'instrumentation sismique du site et 
sa bonne connaissance par les agents 
concernés par son utilisation. (p. 15) 

Rapport ECS – ASN (Inspections)
3
 

- Il a été indiqué aux inspecteurs que l’instrumentation sismique n’est pas testée « physiquement », par une stimulation 
physique de l’accéléromètre et un contrôle au niveau de la baie d’instrumentation sismique EAU. (p. 17)  

- Lors de l’exercice, la personne de la section essais chargée de lire les mesures sur la baie EAU ne disposait d’un 
endroit adapté pour poser les documents opératoires, ce qui a occasionné de la perte de temps ; (p. 18) 

- Lors de l’exercice, la personne de la section essais chargée d’exploiter les plaquettes issues des accélérographes a 
eu un doute sur le calcul d’accélération. (p. 18) 

Kommentar : 
In der Antwort auf die TRAS-Klage redet die ASN die eigentlichen Resultate schön. Sie erwähnt in keiner Weise die grossen Unsicherheiten, die bei der 
Bestimmung der Margen bestehen, die Kritik der IRSN und die eigenen Feststellungen im Bericht zu den Stresstests. Im Gegenteil: sie stellt die Studie Résonance 
in Frage, obwohl die IRSN in ihrem Bericht zu den Stresstests in den wesentlichen Punkten die Studie Résonance unterstützt (rechtes Textfeld, 2. Teil). 
Ferner zeigt sie auch nicht offen, dass bei der Handhabe der seismischen Instrumente grundlegende Mängel bestehen und behauptet das Gegenteil. 

                                                
4
 Evaluations complémentaires de sûreté post-Fukushima : comportement des installations nucléaires françaises en cas de situations extrêmes et pertinence des 

propositions d’améliorations - RAPPORT IRSN N° 708. (Stresstests) 
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Sujet : Inondations 

Étude Conseil Général
5
  

On y voit l’effet défavorable de l’ancienne 
digue du Rhin qu’il convient d’araser, 
même partiellement, afin de favoriser 
l’étalement de la crue. (p.9) 

 

CLIS Fessenheim
6
 

M. Habig (Président de la CLIS) tout en se 

déclarant rassuré par la démonstration 
d’EDF quant à la solidité des digues, 
demande d’envisager l’improbable et 
insiste sur la réalisation des travaux 
préconisés par les services du Conseil 
Général : rehausse de la diguette 
protégeant le site de façon à contenir une 
onde de crue de 480 m3/s et arasement 
d’une ancienne digue qui concentrent les 
flots vers la centrale. 

Rapport ECS – EDF
7 

La tenue au séisme des digues du GCA 
est garantie, avec des marges importantes 
au-delà du SMS. Une étude a été réalisée 
par le Conseil General du Haut-Rhin, elle 
se concentre sur l'établissement de 
champs d'inondation à partir d'hypothèses 
de brèche apriori, indépendamment de 
toute analyse sur la tenue au séisme de la 
digue. Les champs d'inondation obtenus 
dans cette étude ne résultent donc en rien 
d'une analyse de tenue au séisme.  

(…) 

Les conséquences potentielles seraient la 
présence d'une lame d'eau sur le site, 
susceptible d'engendrer un scénario de 
perte totale des alimentations électriques 
externes et internes, ainsi que la perte 
potentielle d'autres matériels de l’îlot 
nucléaire.  

Compte tenu des éléments disponibles, 
l'examen des conséquences n'a pas été 
mené plus précisément. L'accent est mis 
sur la recherche de dispositions pour 
renforcer la robustesse. 

Rapport ECS – ASN
2 

L’ASN considère que l’engagement d’EDF 
répond partiellement à sa demande et 
qu’EDF devra mener des études indiquant 
de façon précise le niveau d’eau (…) sur le 
site de Fessenheim en cas de rupture des 
digues du Grand Canal d’Alsace et évaluer 
les conséquences qui en découlent. 
(p.131) 

Concernant le risque d’effacement total de 
la digue, quelle qu’en soit l’origine, l’ASN 
considère satisfaisante la proposition 
figurant dans le rapport d’ECS et note la 
précision apportée lors de l’instruction : 

« Les dispositions matérielles qui seraient 
mises en œuvre dans ce cadre porteraient 
sur le renforcement de la robustesse des 
digues (prévention) et/ou sur le 
renforcement des protections des matériels 
nécessaires à la gestion d’une situation 
H1/H3 (mitigation), EDF n’étant pas en 
mesure, au stade actuel des études, de 
statuer sur les solutions techniques à 
privilégier ». 

Réponse ASN à l’ATPN
1
 

(..) l'ASN a considéré, dans le cadre des 
évaluations complémentaires de sûreté 
(ECS), que la méthode adoptée par EDF 
pour évaluer la robustesse et les risques 
de rupture de la digue était satisfaisante. 
L'.ASN a notamment considéré que le 
comportement de la digue à des niveaux 
de séismes supérieurs au SMS était 
acceptable, ce que ne remet pas en cause 
l'étude du Conseil général. A la suite des 
ECS, I'ASN va toutefois demander à EDF 
de renforcer le niveau de certitude des 
hypothèses prises en compte pour ses 
études de stabilité de la digue en réalisant 
des essais physiques permettant de mieux 
connaître la composition de la digue. (p. 
21) 

Kommentar : 
Der Conseil Général sowie die CLIS haben schon vor den Stresstests Massnahmen zur Verbesserung der Hochwasserabwehr verlangt. Auf diese wurde nie 
eingegangen. Im Rahmen der Stresstests hat man immerhin anerkannt, dass die Konsequenzen eines Dammbruches unabhängig von der 
Eintretenswahrscheinlichkeit zu untersuchen ist. ASN verlangt auch als Folge der Stresstests von EDF eine solche Studie. In der Antwort der ASN auf die TRAS-
Klage ist aber nur noch die Rede einer Untersuchung der Erdbebensicherheit des Dammes. EDF könnte somit wie bisher aufzeigen, dass die Dämme einem 
Erdbeben standhalten und weitere Massnahmen nicht notwendig sind. 

 
MG, 26.06.2012 

                                                
5
 Etude hydraulique en cas de rupture de digue au droit de la centrale de FESSENHEIM. Colmar, Mai 2011 

6
 Commission locale d’Information et de Surveillance du CNPE de Fessenheim. Compte rendu définitif de la réunion plénière du 29 juin 2011. 

7
 EDF. Rapport d’évaluation complémentaire de la sûreté des installations nucléaires au regard de l’accident de Fukushima. Fessenheim, 15 septembre 2011. 


